
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

COMMUNE DE SAINT-ANDRÉ

EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL
DES DELIBERATIONS DU

         CONSEIL MUNICIPAL        

SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2026

DCM260930_030 DECISION MODIFICATIVE - BUDGET VILLE

Le  Maire  de  Saint  André  certifie
que  le  compte  rendu  de  cette
délibération a été publiée sur le site
de la ville le 1er octobre 2026

Que  la  convocation  a  été  faite
le 24 septembre 2026

Le nombre de membre en exercice
étant de 45 :

Présents : 27

Représentés :   6

Absents : 12

Total des votes : 33

L'an deux mille vingt six, le trente septembre le conseil municipal de
SAINT-ANDRE  s’est  réuni,  après  convocation  légale,  sous  la
présidence de Monsieur Joé BEDIER, Maire.

ETAIENT PRESENTS :
Monsieur  BEDIER  Joé,  Monsieur  PEQUIN  Jean-Marc,  Madame
RAYEPIN  MOUTOUSSAMY  Gilberte,  Monsieur  JAUZE  Jean
Michel,  Madame  VOISIN  Evelyne,  Monsieur  PAPAYA  Laurent,
Madame  VIRAPIN  KICHENIN  Marie  Linda,  Madame  GRONDIN
Migline,  Monsieur  GOTTE Christian,  Madame SABABADY Marie
Josette,  Monsieur  CONSTANT  Jean-Paul,  Madame  COUPOU
Jimmye,  Monsieur  MAZEAU  Michel,  Madame  ISSIMAILA
HAMIDA  Asmahane,  Monsieur  SOUBAYA  Mickaël,  Madame
BOYER Tatiana, Monsieur GRONDIN Jimmy, Monsieur PARVEDY
Georges, Madame ALAMELE Maryse Brigitte, Monsieur MOUTAMA
RAMAYE  Alain,  Monsieur  ROBERT Roger,  Monsieur  MOUTIEN
Roland,  Madame  LARIVIERE  Marie,  Madame  BALBINE  Valérie
Larissa,  Madame  POINY-TOPLAN  Stéphanie,  Madame  SITOUZE
Marine Talita, Madame BRENNUS Mayline

ETAIENT REPRESENTES :
Monsieur  NAZE  Gilles,  Monsieur  TOLSY  Serge,  Monsieur
RAMASSAMY Laurent,  Monsieur  RAMIN Jean  Yannick,  Madame
CERVEAUX Adélaïde, Madame SOUPOU Alexa

ETAIENT ABSENTS :
Madame  THERMEA  Cindy,  Madame  NAUD  CARPANIN  Marie
Hélène, Monsieur VOULAMALE Jismy, Madame PAULCAN Doly,
Monsieur  VIRAPOULLE  Jean-Marie,  Monsieur  VIRAPOULLE
Laurent,  Monsieur  RABOT  David,  Monsieur  THERMEA  Judex,
Monsieur  DESIRE  Olivier,  Madame  APPAVOUPOULLE  Lindsay
Joëlle, Madame BENOIT Sabrina, Madame CANIGUY Juanita

SECRETAIRE DE SEANCE :
Madame Mayline BRENNUS a été désignée et a accepté de remplir
cette fonction.

LE QUORUM ÉTANT ATTEINT, LE CONSEIL MUNICIPAL PEUT VALABLEMENT DÉLIBÉRER
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DCM260930_030 - DECISION MODIFICATIVE - BUDGET VILLE

• Vu les articles L. 2311-1, L. 2311-1-1, L. 2311-1-2 et L. 2311-2, L. 2312-1 et L. 2312-3, L.

2312-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives

aux collectivités locales,

• Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des

Collectivités Territoriales,

• Vu l’arrêté du 20 décembre 2024 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57

applicable aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements

publics administratifs,

• Vu la délibération n° 260414_022 du 14 Avril 2026 portant Débat d’Orientation Budgétaire

pour l’exercice 2026,

BUDGET VILLE – DECISION MODIFICATIVE N°1

La présente  décision  modificative  intervient  en  cours  d'exercice  pour  ajuster  les  prévisions  du
budget primitif  adopté en début  d'année,  complétées par  le  budget  supplémentaire  voté en juin
2026. Elle permet d'adapter les crédits aux besoins réels constatés et aux évolutions de la situation
financière de la collectivité.

Elle  s'équilibre  à  +802 690,33  €  en  section  de  fonctionnement  et  à  −3  182  750  €  en  section
d'investissement.

La section de fonctionnement

La section de fonctionnement s'équilibre en dépenses et en recettes à +802 690,33 €

Les recettes de fonctionnement     : +802     69  0,33 €  

Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante : +795 818,39 €

• Indemnisation  de  l’assurance :  la  collectivité  a  reçu  la  notification  d’un  acompte  pour
l'indemnisation  d'assurance  relative  aux  dégâts  causés  par  le  cyclone  Garance,  pour  un
montant de 900 000 € net de franchise. Une recette de 500 000 € ayant été inscrite au budget
primitif, il convient d'inscrire un complément de 400 000 € ;

• Régularisation de recettes non titrées : sur demande du comptable public, il est proposé de
régulariser des recettes encaissées au cours d'exercices antérieurs, pour un montant de 395
818,39 €, pour lesquelles les pièces justificatives permettant l'émission du titre font défauts.
Ces sommes, maintenues en compte d'attente, feront l'objet d'un titre à l'article 758 (Produits
divers de gestion courante) du chapitre 75.

Chapitre 78 - Reprise sur amortissement, dépréciation et provisions +6 871,94€

Il est procédé à une reprise de provisions, pour un montant de 6 871,94 €.
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Les dépenses de fonctionnement     : +802     69  0,33 €  

Les dépenses de fonctionnement sont ajustées à hauteur de +802 690,33 €, afin de répondre aux
besoins opérationnels des services et aux évolutions constatées en cours d'exercice. Les propositions
nouvelles sont les suivantes :

Chapitre 011 – Charges à caractère général (+158 651,50 €)

• Médiathèques : renforcement des crédits dédiés au contrat territoire-lecture (+20 000 €) ; 

• Direction  de  la  Culture  :  crédits  complémentaires  pour  l'organisation  du  festival  Gayar
(+10 500  €),  compensés  par  un  ajustement  à  due  concurrence  des  crédits  du  PEDT au
chapitre 65 (−10 500 €) ; 

• Restauration  scolaire  :  inscription  de  98  700  €  au  titre  de  l'étude  relative  à  la  cuisine
centrale, dans la perspective d'une évolution de l'offre de restauration scolaire. Cette dépense
est  intégralement  compensée  par  un ajustement  des  crédits  de  la  Réussite  éducative  au
chapitre 65 (−98 700 €) ; 

• Eau : ajustement des crédits à hauteur de +69 000 € au titre de la consommation d'eau, en
lien  avec  des  fuites  identifiées  sur  le  réseau,  dont  les  réparations  sont  en  cours
d’achèvement ;

• Il est proposé un ajustement technique de 85 000 € du chapitre 65 (Autres charges de gestion
courante) vers le chapitre 011 (Charges à caractère général), concernant les dépenses liées
aux dispositifs PEDT (Projet Éducatif de Territoire) et Réussite Éducative. Cet ajustement
vise à corriger l'imputation de ces dépenses, dont la nature relève de charges à caractère
général plutôt que de charges de gestion courante, sans incidence sur le montant total des
crédits ouverts ;

• Finance :  ajustement  des  crédits  à  hauteur  de -124 548,50€ (dont  le  décalage  de  l’audit
fiscalité ).

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : +2 386 788,83€

• PEDT : ajustement de −10 500 € en compensation des crédits complémentaires inscrits au
chapitre 011 pour la Direction de la culture ;

• Réussite  éducative :  ajustement  de  −98  700  €  en  compensation  des  crédits  inscrits  au
chapitre 011 au titre de l'étude relative à la cuisine centrale ;

• Admissions en non-valeur : inscription de +21 000 € au titre des créances admises en non-
valeur ;

• Subvention complémentaire de +2 100 000 € au Centre communal d'action sociale, afin
d'ajuster  la  contribution  communale  aux  besoins  de  fonctionnement  de  l'établissement,
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compte  tenu  de  l'actualisation  de  ses  dépenses  de  personnel  et  de  la  révision  de  ses
prévisions de recettes ;

• Budget annexe COLOSSE : 

• subvention  complémentaire  de  +290  250  €  destinée  à  garantir  la  couverture  du
remboursement  en  capital  des  annuités  d'emprunt  par  des  ressources  propres.  Cette
inscription  sécurise  l'équilibre  réel  du  budget  annexe,  dans  la  perspective  de  sa
réintégration prochaine au budget principal ;

• une subvention complémentaire de +117 738,83 € au budget annexe COLOSSE, dont :
40 000 € au titre de la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO) relative au de
bassin de baignade,  et  70 000  €  au  titre  du  marché  de  gardiennage pour le  dernier
trimestre  de  l'exercice.  Cet  ajustement  permet  d'assurer  la  couverture  des  dépenses
engagées sur ces deux postes jusqu'à la fin de l'année ;

• Vie associative : inscription d'un complément de +52 000 € au titre de la subvention à la
Mission locale, portant la participation communale à 82 000 € pour l'exercice 2026 ;

• Ajustement de -85 000 € : compensation de l’ajustement technique du chapitre 65 (Autres
charges de gestion courante) vers le chapitre 011 (Charges à caractère général), concernant
les dépenses liées aux dispositifs PEDT (Projet Éducatif de Territoire) et Réussite Éducative.

Chapitre 66 – Charges financières : −150 000 €

Ajustement des crédits relatifs aux intérêts des prêts relais, au regard des conditions effectives de
mobilisation de ces financements sur l'exercice.

Chapitre 68 – Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions : −80 000 €

Ajustement à la baisse des dotations aux provisions et dépréciations.

Chapitre 023 – Virement à la section d'investissement : −1 512 750 €

Le virement prévisionnel à la section d'investissement est ajusté de −1 512 750 €, en résultante de
l'ensemble des mouvements d'actualisation opérés sur la section de fonctionnement.
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Récapitulatif de la section de fonctionnement

La sec�on d’inves�ssement

La section d'investissement est ajustée de −3 182 750 € en dépenses comme en recettes.

Les rece�es d’inves�ssement     : -3     182     750€  

Chapitre 13 – Subventions d’investissement : −900 000 €

La présente décision modificative prévoit une diminution de 900 000 € des subventions d'équipe-
ment, corrélée au recalage dans le temps des opérations d'investissement concernées. Ce report de
calendrier se traduit par un ajustement à la baisse équivalent des crédits de paiement des dépenses
d’équipement.

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves : −800 000 €

Les crédits inscrits au budget primitif au titre du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA)
avaient été calibrés sur une prévision de dépenses d'équipement éligibles supérieure à celle finale-
ment retenue pour le calcul de la dotation. Le FCTVA étant calculé par application d'un taux forfai-
taire à l'assiette des dépenses réelles d'investissement éligibles constatées sur l'exercice de référence,
la notification reçue des services de l'État, fondée sur cette assiette réelle, s'établit en retrait par rap-
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port à la prévision initiale. Il est en conséquence procédé à l'ajustement des crédits inscrits, à hau-
teur de −800 000 €, pour les porter au montant effectivement notifié.

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées (article 165) : +30 000 €

Inscription d'une recette de 30 000 € au titre des dépôts et cautionnements reçus, en contrepartie de
la dépense inscrite à l'article 1645.

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement : −1 512 750 €

Le virement de la section de fonctionnement est ajusté en cohérence avec le mouvement opéré au
chapitre 023 de la section de fonctionnement.

Les dépenses d’investissement     : - 3     182     750€  

Les dépenses d'équipement (chapitres 20, 21 et 23) : −3 212 750 €

Les crédits de paiement des opérations inscrites au plan pluriannuel d'investissement sont actualisés
au regard de l'état d'avancement effectif des opérations et du rythme prévisionnel de mandatement
d'ici la fin de l'exercice, les crédits correspondants étant repositionnés sur les exercices suivants
dans le cadre de la programmation pluriannuelle. 

Par ailleurs, la présente décision modificative procède à la révision à la hausse de trois autorisations
de programme, à hauteur de +110 111,18€, traduisant l'actualisation du coût des opérations. Les
autres  autorisations  de  programme  demeurent  inchangées.  Pour  chaque  autorisation  révisée,
l'échéancier des crédits de paiement est actualisé de sorte que la somme des crédits de paiement
demeure égale au montant révisé de l'autorisation de programme :

Autorisation de programme Montant antérieur Révision Nouveau montant

Médiathèque  Auguste  Lacaussade  –
réhabilitation (études)

85 000,00 € +9 000,00 € 94 000,00 €

Cimetière Champ Borne – extension 300 707,38 € +51 111,18 € 351 818,56 €

Acquisition d'équipement funéraire 5 000,00 € +50 000,00 € 55 000,00 €

Total +110 111,18€

Ces ajustements se décomposent en recalages de calendrier sur les opérations en cours, d'une part,
et en renforcements de crédits, d'autre part.

Les  principaux  ajustements  à  la  baisse,  correspondant  au  repositionnement  des  crédits  de
paiement  sur  les  exercices  suivants  au  rythme  d'avancement  des  opérations,  concernent
principalement:

• Voirie : la voirie primaire (−750 000 €, dont l'avenue Île-de-France −700 000 €), la voirie
secondaire (−319 000 €), l'électrification et l'éclairage public (−78 000 €) ;
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• Sport  : les plateaux synthétiques de l'Étang et de Petit Bazar (−500 000 €), le complexe
Mille Roches (−220 000 €), le gymnase Nicol Ledormeur (−112 360 €) et la couverture de la
tribune du stade Cressonnière (−50 000 €) ;

• Écoles  : les programmes de verdissement (−370 000 €) ainsi que les études et travaux de
confort thermique (- 220 000 €);

• Habitat : la réhabilitation des LTS (−530 000 €) ;

• Économie et tourisme  : les travaux de la Maison Martin Valliamée (−300 000 €, études
comprises) et les travaux de l'aménagement touristique du Colosse (−399 767 €) ;

• Sécurité publique : le dispositif de vidéo protection (−310 000 €) ; 

• Les moyens informatiques (−100 000 €) ;

• Funéraire : l'extension du cimetière de Champ Borne (−263 181 €) ;

• Petite enfance : les opérations de réhabilitation des structures de la petite enfance (−131
000 €) ;

• Opérations  non  affectées :  une  diminution  de  l’enveloppe  des  dépenses  imprévues  à
hauteur de 162 289,69€.

Les renforcements de crédits, à hauteur de plus de 1,9 M€, traduisent un redéploiement au

profit  de  l'entretien  du  patrimoine  communal,  du  cadre  de  vie  dans  les  quartiers  et  de  la

préparation des opérations futures :

• L'entretien et la sécurisation du patrimoine bâti : les crédits de travaux correctifs sont
renforcés dans les écoles (+320 000 €), sur les bâtiments administratifs et techniques (+200
000 €), dans les structures de la petite enfance (+50 000 €) et sur les infrastructures de
proximité (+50 000 €) ;

• Le cadre de  vie et  la  proximité :  les crédits  de voirie  tertiaire  dans les  quartiers sont
abondés de +429 000 €, dont 129 000 € dédiés au traitement des nids-de-poule, complétés
par la réhabilitation de la signalétique horizontale (+40 000 €), la création d'aires de jeux
dans les quartiers (+100 000 €), 

• La préparation des opérations structurantes :  les crédits  d'études sont renforcés pour
l'aménagement touristique du Colosse (+160 000 €), la réhabilitation de l'école de musique
et de danse (+100 000 €, études et premiers travaux), de la médiathèque Auguste Lacaussade
(+54 000 €) et du gymnase Michel Debré (+50 000 €), le confort thermique dans les cases
(+50 000 €) et le déploiement du photovoltaïque (+21 000 €), les études pour les centres
socio-culturels de Fayard et de Cambuston (+50 000 €) et la rénovation de l'éclairage des
sites sportifs (+25 000 €), permettant de faire progresser la maturité de ces projets en vue de
leurs phases opérationnelles ;

• Les moyens opérationnels des services : renouvellement du parc automobile et du matériel
roulant  (+100 000 €),  acquisition de machinerie  pour la  régie des travaux (+60 000 €),
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équipements du service funéraire (+50 000 €) et des structures de la petite enfance (+22 000
€).

Le  solde  net  de  l'ensemble  de  ces  mouvements  s'établit  à  −3 212  750  €  sur  les  dépenses
d'équipement.

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées : +30 000 €

• Inscription de 30 000 € au titre des cautionnements (article 1645), intégralement compensée
par une recette équivalente à l'article 165.

Récapitulatif de la section d’investissement
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L’EPARGNE

Les niveaux d'épargne prévisionnels de la commune s'établissent comme suit :

Montant
Épargne de gestion 9 574 674,05 €
Épargne brute 7 562 674,05 €
Épargne nette 28 438,46 €

Au  terme  de  la  présente  décision  modificative,  l'épargne  brute  dégagée  par  la  section  de
fonctionnement couvre l'intégralité de l'annuité en capital de la dette, l'épargne nette demeurant
positive. La commune finance ainsi le remboursement de ses emprunts par ses ressources propres,
dans le respect des équilibres posés par l'article L.1612-4 du CGCT.

Avis de la commission :

A reçu  un  avis  favorable  en  Commission  Administration  générale,  Ressources  Humaines  et
Finances.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité des suffrages exprimés :

Article Unique :
-  D’approuver la Décision Modificative n°1 – Budget Principal de la Ville de Saint-André pour
l'exercice 2026, tel qu’il a été diffusé dans le rapport général.

Conformément  à  la  loi  relative à  l’engagement dans la  vie locale et  à  la  proximité de l’action
publique, la présente délibération fera l’objet d’une publication sur le site internet de la ville dans
un délai de huit jours suivant le conseil.

Pour extrait conforme
Saint-André le

#signature#
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